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Conseil national des politiques de lutte


contre la pauvreté et l’exclusion sociale


__________________________________________

	Groupe de travail du CNLE

« La participation des personnes en situation de pauvreté ou d’exclusion sociale

aux politiques qui les concernent »

Séance du mardi 3 mai 2011




Ordre du jour

· Auditions de l’ANSA et de bénéficiaires du RSA :

· Luc JERABEK, directeur général, et Julie SACCA, chargée de mission à l’ANSA ;
· Frédéric DUCASSE et Jean-François FABRE, allocataires du RSA ayant participé à des équipes pluridisciplinaires à Paris et contribué à l’évaluation du RSA auprès du CNE ;
· Trois personnes de l’Hérault ont témoigné du fonctionnement d’un dispositif participatif au niveau du département (en lien avec la mise en œuvre du RSA mais aussi avec l’élaboration des politiques locales d’insertion) : Jean-Philippe BELDAME, chargé de mission RSA au Conseil général, Jeanne REVEL, réfèrente et animatrice d’un groupe d’usagers, et un allocataire du RSA qui a participé à un groupe d’usagers et à une équipe pluridisciplinaire.

· Synthèse des observations de la réunion sur les conditions et enjeux de la participation dans le cadre du dispositif du RSA.

· Calendrier des réunions : nouveaux horaires proposés.

Membres présents :

CO-PRESIDENTS : 

M. Matthieu ANGOTTI, FNARS

M. Bruno GROUES, UNIOPSS

ADMINISTRATIONS : 

Mme Sylvie Zimmermann, DGCS

COMITES/CONSEILS : 

M. Christian SOCLET, CNV

ASSOCIATIONS : 

M. Thierry GUERIN, Secours catholique

M. Pierre-Yves MADIGNIER, ATD Quart Monde

ASSOCIATIONS INVITEES : 

Mme Sylvie FOURNIER, Croix Rouge française

Mme Hélène MARCHAL, UNAF

Mme Geneviève COLINET, FNARS

M. Olivier MARGUERY, Fondation Armée du salut

Mme Christine TELLIER, MNCP

M. Pierre-Edouard MAGNAN, MNCP

PARTENAIRES SOCIAUX :

M. Jacques PERNEY, CFTC

M. Jacques RASTOUL, CFDT

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU CNLE (CO-RAPPORTEURES) :

Mme Christiane EL HAYEK

Melle Hélène EPAILLARD, stagiaire 

1. Contexte : la participation des bénéficiaires à la mise en œuvre du RSA
L’Agence nouvelle des solidarités actives (ANSA) est une association sans but lucratif, créée en janvier 2006, pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion. Elle met en œuvre des expérimentations sociales qui permettent de vérifier l’efficacité d’une innovation avant sa généralisation. Tel a été le cas pour le RSA.

L’ANSA associe à ses travaux les personnes concernées par des situations de précarité et d’exclusion. La participation est pour l’ANSA un principe d’action ainsi qu’un axe de recherche. Le principe méthodologique et politique de l’ANSA est de co-construire les connaissances, plus particulièrement co-construire avec des élus, des professionnels (conseils généraux, institutions, associations, travailleurs sociaux…) et les publics concernés. 

La participation permet aussi de vérifier si l’offre de services, d’aides ou d’allocations diverses correspond aux besoins des personnes concernées. Mais elle ne peut être mise en œuvre effectivement que s’il existe une volonté politique en ce sens. 

· Fonctionnement des équipes pluridisciplinaires

Dans la loi RSA, il est prévu que des représentants des bénéficiaires du RSA soient présents dans les « équipes pluridisciplinaires », instances techniques consultées préalablement aux décisions de réorientation de bénéficiaires vers les organismes d’insertion sociale ou professionnelle, et de réduction ou de suspension du RSA.

· Le groupe de travail a écouté les témoignages de Frédéric DUCASSE et Jean-François FABRE sur leur expérience de suivi du RSA à Paris : 

Il existe six équipes pluridisciplinaires à Paris (dont une pour le 21e secteur, spécifique aux personnes SDF). Dans chacune, il y a 2 représentants des bénéficiaires du RSA (2 titulaires, 2 suppléants).

Le problème majeur rencontré dans les équipes pluridisciplinaires est l’absentéisme des représentants des bénéficiaires du RSA (lié notamment aux modalités inadaptées de leur désignation et de leur renouvellement). Seule la moitié des équipes pluridisciplinaires à Paris est complète : souvent, il y a seulement un représentant des bénéficiaires du RSA qui participe à son équipe voire aucun. Des modes d’information efficaces doivent être adoptés, en concertation avec les personnes concernées, afin d’éviter les échecs de recrutement. En outre, il y a un certain découragement des bénéficiaires du RSA (phénomène d’usure, manque de lisibilité sur les processus décisionnels). De plus en plus de dossiers ne sont pas réellement traités et instruits devant ces équipes mais en amont de leurs réunions. Ils ont le sentiment de prendre acte des décisions et non de peser sur la délibération (pas suffisamment de temps de débat et/ou d’éléments d’information notamment). 

Pourtant, ces équipes pluridisciplinaires sont un véritable espace de parole. D’ailleurs certains institutionnels reconnaissent que la parole des allocataires est importante. Les représentants ont cependant parfois l’impression de ne représenter qu’eux-mêmes puisqu’ils ne s’appuient pas sur un espace d’échanges collectifs avec d’autres allocataires.
· Le groupe de travail a écouté les témoignages de trois personnes de l’Hérault sur le fonctionnement des équipes pluridisciplinaires dans ce département :
Dans ce département, une formation des bénéficiaires du RSA pour les préparer à siéger aux réunions des équipes pluridisciplinaires a été mise en place par le Conseil général. Elle se déroule sur une journée : le matin, les animateurs informent les participants sur le rôle et la nature des équipes pluridisciplinaires, l’après-midi consiste en une simulation d’une réunion d’une équipe pluridisciplinaire. 

· Fonctionnement des groupes d’usagers (une expérience particulière de l’Hérault)
A l’initiative du Conseil général de l’Hérault, une expérience originale a été mise en place. Cinq groupes locaux d’usagers (réunissant environ une quarantaine de personnes) accompagnent l’élaboration et l’évaluation des politiques d’insertion sur le département, en faisant part de leurs témoignages, avis et propositions au conseil général. La volonté politique de promouvoir la participation est réelle et c’est ce qui a permis la création de ce dispositif.

Une animation de qualité est nécessaire pour réussir ce dispositif. Chaque groupe est animé par deux personnes, un travailleur social et un conseiller d’insertion professionnelle. Jeanne REVEL, animatrice d’un tel groupe à Montpellier, raconte que dans ce groupe un vote est fait pour hiérarchiser les priorités de thèmes à traiter. Le premier thème qui a été choisi est l’accès à l’information, ce qui a donné lieu à la création d’une plaquette. En effet, les bénéficiaires du RSA se plaignent qu’ils manquent cruellement d’informations sur leurs droits. Des travaux sur les courriers institutionnels (qui sont parfois perçus comme incompréhensibles et menaçants) ou sur des actions d’insertion, comme le travail sur la présentation de soi, ont également été lancés. Toutefois, les thèmes ne fédèrent pas tout le monde. Une forme de sélection s’est opérée implicitement, privilégiant le dialogue entre les participants les moins fragiles. Les animateurs doivent savoir gérer les aspects émotionnels qu’engendrent ces discussions au sein du groupe. 

Il peut y avoir un problème de démobilisation. Des groupes qui ont démarré avec une dizaine de membres n’en comptent plus aujourd’hui que trois. Les raisons connues : laps de temps trop long entre une proposition et (parfois) sa réalisation concrète ou manque de communication sur les résultats obtenus ou encore des tensions entre les membres du groupe. 

Les propositions faites par ces différents « groupes d’usagers du RSA » du département sont examinées par un comité de direction (service qui gère l’insertion au conseil général et qui s’occupe de l’insertion économique). Ce comité se prononce sur la faisabilité et la pertinence des propositions faites par ces groupes. L’objectif final est de faire remonter les propositions des groupes d’usagers aux élus (conseil général voire Etat).

Le bilan 2010 est assez positif puisqu’une trentaine de propositions ont été adressées par les groupes : 80 % de ces propositions ont été reçues positivement et 20 % d’entre elles sont à l’étude ou en cours de mise en œuvre.

2. Analyse des caractéristiques de la participation des allocataires du RSA

Il importe, pour les présidents du GT, que la participation soit traitée par le groupe de travail du CNLE à la fois comme  un principe d’action et un axe de recherche.
Matthieu Angotti souligne l’ensemble des avantages et des leviers de la participation ainsi que les obstacles et les freins à celle-ci, qui ressortent des auditions présentées. 

· Les leviers et conditions de la participation

· La participation passe essentiellement par l’information. En effet, la plupart du temps, les personnes ignorent l’existence de dispositifs participatifs où leur parole peut être entendue et prise en compte lors des prises de décision finales les concernant. L’information est déterminante.

· La question de la rétribution/rémunération est un point qui fait débat, mais cela parait être un facteur de mobilisation, incitatif pour les personnes en situation de pauvreté pour lesquelles il peut s’agir de valoriser un temps de travail (« il est injuste que ce soit les seules personnes autour de la table à ne pas être payées »). L’ANSA a pour sa part décidé de rétribuer les personnes associées à ses travaux (sur une base horaire de 1,5 Smic). 

· La participation doit être visible (faire savoir qu’elle existe) et lisible (faire comprendre son utilité sociale) pour qu’elle puisse fonctionner durablement. Les personnes doivent comprendre l’utilité de tels dispositifs, et les résultats de leur participation doivent être montrés et valorisés. Le bénéfice immédiat de la participation doit être mis en lumière pour que les personnes ne se démobilisent pas. Il faut donc pouvoir mesurer l’impact de la participation.

· Il faut une volonté politique pour faire fonctionner ces mécanismes ; de telles initiatives de participation doivent être portées politiquement par des élus locaux.

· L’idée de prolonger les temps de réunions par des moments de convivialité est à renforcer (repas, etc.) mais la question des moyens se pose.

· La démarche des participants doit être avant tout une démarche volontaire.

· La nécessaire préparation et la formation des personnes qui sont amenées à participer. peut prendre la forme d’une formation mixte, associant des professionnels. Attention : il ne s’agit surtout pas de « formater » les personnes en situation de précarité. La formation n’est pas seulement à dispenser aux personnes en situation de précarité, elle doit l’être aussi aux professionnels et techniciens pour les sensibiliser et travailler sur leurs compétences (exemple : « communication non violente »). 
· Les dispositifs de participation supposent d’être animés et pilotés par des professionnels formés. Certains professionnels ont peur d’intervenir auprès de ces publics (problème de l’affect, des sensibilités de chacun). Le vocabulaire doit être accessible aux personnes en situation de précarité, il ne faut pas que trop de sigles soient utilisés ni un jargon incompréhensible pour elles.

· Pour mobiliser les personnes en situation de précarité à prendre part aux politiques qui les concernent, il faut, selon l’ANSA, s’appuyer sur des dynamiques collectives et individuelles préexistantes, même si ce sont des formes minimales de participation. 

· Pour l’ANSA, pour que la participation fonctionne efficacement, il faut à la fois des moyens financiers et humains, ce qui nécessite l’accompagnement et un soutien des collectivités locales. Il est très important pour faire avancer ce sujet de la participation et mettre en œuvre ce processus que les politiques soient porteurs du projet et que les professionnels (ou bénévoles) en lien avec les publics y soient associés en amont. Cela pour éviter que les professionnels ne reprochent à leurs décideurs de lancer une démarche de participation auprès des publics alors que, bien souvent, ils ne se sentent pas eux-mêmes consultés en ce qui concerne la définition des politiques.
· La participation nécessite que soit installé un climat de confiance suffisant pour que chacun puisse s’exprimer, pour que la parole des uns soit égale à la parole des autres, pour que cette parole soit entendue et prise en compte.

· Les obstacles et freins à la participation

Les obstacles et freins à la participation sont les suivants : 

· L’écueil du recrutement des personnes (d’où l’enjeu d’une information et de méthodes de mobilisation adaptées) ;

· L’écueil de l’usure des participants qui se démobilisent, abandonnent leur groupe ou équipe. Il faut donc trouver des moyens de remobiliser ces personnes en permanence, notamment au travers de la mise en valeur de l’impact de leur participation. 

· Cette usure ne concerne pas que les bénéficiaires du RSA, mais aussi les travailleurs sociaux eux-mêmes, qui ont une tendance naturelle à reprendre leurs habitudes de travail traditionnelles. Là aussi, il faut pouvoir les remobiliser régulièrement. 
· Il est parfois difficile pour les personnes en situation de précarité de témoigner de leur parcours de vie, leurs expériences, leurs difficultés financières et autres. L’effet miroir est parfois dissuasif, les témoignages individuels peuvent être plus ou moins bien supportés par les autres participants voire par les animateurs.

· L’intérêt individuel ne doit pas primer sur les intérêts collectifs pour que la participation fonctionne bien. D’où l’importance des temps collectifs de préparation, où l’expérience personnelle est confrontée à d’autres expériences pour devenir une parole collective. 

· La mise en place de la participation dans les équipes pluridisciplinaires du RSA ne se fait pas de manière uniforme dans tous les départements ce qui crée des décalages et des distorsions entre les territoires.

· La participation devrait être acceptée par tous, ce n’est pas toujours quelque chose de naturel mais c’est pourtant très utile. Il faut faire évoluer les mentalités sur ce sujet pour rendre la participation incontournable.

· Il faut veiller à ce que les personnes en situation de fragilité ne soient pas instrumentalisées/ manipulées dans les groupes de parole.

· La représentativité des bénéficiaires du RSA impliqués dans ces commissions reste limitée, mais cela ne doit pas être considéré comme un obstacle à la participation ; c’est un bon début.

· Il y a un risque de sélection implicite des participants, mettant à l’écart les plus fragiles. Or il faut veiller à la participation de tous. Il ne faut pas se satisfaire de la seule participation des personnes en capacité de s’exprimer clairement et de celles qui ne vivent pas les plus graves situations de pauvreté. Autrement dit, il faut veiller à ne pas laisser de côté les personnes qui ont l’expression la moins aisée.

· Cependant il y a parfois des résistances et des court-circuitages de la participation.

D’une façon générale, le groupe de travail a bien entendu la remarque de l’ANSA : la participation des personnes en situation de pauvreté à l’élaboration des politiques qui les concernent est un « axe de recherche » auquel il faut associer les personnes elles-mêmes. 

3. L’intégration au sein du groupe de travail de personnes en situation de précarité ayant expérimenté la participation dans des groupes ou instances
Les membres du GT avaient examiné la proposition faite par les présidents d’intégrer au sein du groupe un certain nombre de personnes en situation de précarité ou d’exclusion sociale. Les membres du GT se sont mis d’accord sur une future participation de 3 ou 4 membres du CCPA, à partir du 8 juin prochain.

Par ailleurs, pour la CFTC, des dispositifs du CNLE devraient prévoir l’écoute, le recueil de la parole de ces personnes. Il est souhaité que le CNLE instaure une forme permanente de tribune pour l’expression des personnes.

4. Calendrier des réunions
Les dates, les horaires et les salles réservées à la DGCS pour les prochaines réunions sont, à tout moment, consultables sur le site internet du CNLE, dans le dossier consacré aux travaux de ce groupe :

https://www.cnle.gouv.fr/Calendrier-des-reunions,674.html


